
— 8 —

IirftÈer et étendre »ft charte ; ici, à Qi»6-

leu, iU He MOtit adrcHnéM, juiiH l(> tiit'iiie

but, au pouvoir civil léijialalif. Kl bien I

notiH, noiiH NoinmeH aliéH lieiiiaiuler lin-

terprétutiou de la churie, à la 3e tiran-

clie, Huvoir :
" au pouvoir ricil judici

aire," Suinmes-nous pluH ooupabIcH que
Laval et NN. 88. Iom évtXjuen V Avems-
nouH ))luH qu'eux recouru au puuvuir
civil ?

N'ont-ila paseux-mOineH, par là, recon-

nu et proclamé Holeunelleinent que le

))ouvoir compétent en cette matière,
c'était le pouvoir civil ?

" Mais, disent-ils, la diflérence c'est

que nouH, uouh HumnieH ulléd au pou-
voir civil pour luire nanctionner par lui

ce que le 8t Siège a établi, tandis que
l'elrct de votre appel ou pouvoir civil ne-

rait, s'il réuHsiHtiuit, de détruire la huc-

cursale dont le 8t Siège a voulu réta-

blissement."

Vous vovez, messieurs, que nous n'a-

moindrissons en rien la position prise

])ur nuH adversaires.

Vous travaillez, dites-vous, à mainte-
nir ce (ju'a voulu établir le St Siéjçe, et

nous tnivuillous à le démolir? Nous le

nions! Voire argument n'est qu'une pé-

tition de principe. Vous prenez pour
base de votre position le désir absolu du
St Siège il'établir une succursale Laval
à Montréal, désir <|ui, en fait, n'est pas
absolu, mais conditionnel. Nous, au
contrmre, prenant la bulle t^lle qu'elle

est, avec la res^'.riction imiKjrtanie que
nous y irouvons, nous di-sons: Le St
Siège a é ndemment voulu faire et a fait

dépendre l'existence de la succursale de
cette condition: Si la Charte lioyaie en

po'mei l'établissement.

En eiret, après avoir exposé au long
tous les pouvoirs, privilèges, préroga-
tives, etc, conférés à Laval, 'e St Siège
fait cette importante restriction :

" Mais comme la Souveraine de la

" Grande-Bretagne, la Reine Victoria,
" a depuis longtemps doté et enrichi
" l'Université d'tme charte renfermant
" les plus amples privilèges et et à la-

"quelle nous ne voulons déroger en rien"

etc. Puisque le St Siège ne veut déro-

ger en rien à la charte royale, il a donc
voulu restreindre, dans les limites tra-

cées par cette charte, les prérogatives

3 ue lui-même accordait. Or, je vous le

emande, étant admise l'interprétation

que nous donnons à la charte (et il faut

ici se placei, pour l'argument, dans la

tûsition où nous serons loiaque le tii-

unal judiciaire, seul compétent à inter-

préter valablement la charte, aura dé-

claré que la charte ne permet pas l'éta-

blissement de la succursale), c'est-à-

dire, ne permettant ims une succursale
à Montréal, (|ue ferait le 8t Siège, si,

nonobstant cette restriction, il persis»
tait & établir ou maintenir la succur-
sale? Ne dérogerail-il pas évidemment à
la charte? Ne ferait-il pas ce qu'il dit
ne pas vuiloir faire dantf la bulle du 15
mai 1870?

Mais, dira-t-on, le tribunal n'a pas
encore prononcé sur le sens de la
charte. C'est vrai, mais n'avons-nous
pas les plus foi-tes raisons de croire que
c'est là la seule interprétation qu'il soit
possible de donner à la charte ?

Outre (jue plusieurs jurisconsultes ont
iléjà en ce pays don né à la charte La /al
cette interpréttttion,et que i'ns un homme
de loi de iiuehiue valeur n'a encore osé
assumer ht re.:rtoNsabililt: tie l'opinion
contraire, n'avons-nous pas les opinions
succesHives des otliciers en loi de deux
gouvernements eu Angleterre ? Sir
ï'arrar-llerschell n'a-t-il pas déclaré,
sous l'administration Gladstone, comme
les olHciers en loi l'avaient déclaré, sous
le gouvci n'ornent Beaconslivld, que éci-

demment cette Charte royale ne donnait
pas à Laval le droit d'établir une suc-
cursale à Montréal ? Et du reste, qui
osera dire que cette opinion n'est pas
conforme à la saine interprétation de
notre droit en matière de chartes et de
corporations ?

Et qu'est il besoin d'aller chccher si

loin (lus inifr|)i-étatioas de la charlo?
N'y a- -il pas «l^ji plus de six mois que
L ival ollc-mèm ! a roc )aau implicitement
t\ io sîi cbai tj ne lui donnait pas ce droit,

en en domaodant la coiico.tiou à Si Mi-
jeolô? Nu vient-olle pas aujourd'hui de-
maodn- à cetio iegi«lalurd h droit qui lui •

oiinou 1 1

Ëhbirnl encore uae fois, tant que la

Irbunil cooijo.'-ni u'aura pas d-cidé de
minière à établir que l'inler,. relation que
nous dODDoas à,la charte, que sir F. llers-

'

cbell lui donne, que Lival ellt-m^ma et
'

NN SS l.'B livôquosso nbect luidonaer, '

n'est jms ronée, ne ^ommei-iious pas '

ju-tifljb Of de leoir à coltj opinion f Et'
si cette intr^ relation do !a charte tst la

'

bonne, si la charte ne permet | ai la suc-
'

cursale; si par c->ns''quent Im S -Siège, '

qui ne veut pas déroger à la charte, uv
permet pas la »uccur&al -; et si milgrd'
qu'il ne le per jie 1 1 pas, Lival tl ses
amis ppriiflcit à vouln>* l'éioblir malgrâ 'i

la cbart , ma j?rô V-n St-^^i^ge : qui alors '

désobéit an Si-S>fieT Qui esieii (oaira-'"

diction avec le décret de 1876 ? Car, ne.

l'oublions pas, Messieurs, le St Siège ne
dit rns : " Nous voulons établir cette
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